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Déclaration de la Fédération des Travailleurs de la Métallurgie CGT 
 

Dispositif conventionnel 

Intervention sur relation individuelle de travail 

lors de la réunion du 18 octobre 2019 

 

Lors de la première réunion sur ce thème, c’était le 19 octobre 2018, notre délégation avait 

fixé le cadre dans lequel nous voulions faire évoluer cette négociation. 

En résumé : 

- Aller vers le mieux disant de l’existant (76 CCT, CCNIC, …) 

- Harmonisation entre les catégories pour aller vers une CCN de l’ouvrier à l’ingénieur 

et au cadre, 

- Innovation sociale. Répondre aux besoins des salariés mais aussi répondre aux enjeux 

de l’attractivité de nos industries (métiers en tension et pyramide des âges). 

 

Dans le même temps, il fut dit ce jour-là que nous tirions les leçons des précédentes 

négociations, en particulier celle sur le temps de travail, sur la méthode mais aussi sur le fond, 

où certains ont souhaité ne pas se retrouver notamment sur la relation individuelle au même 

niveau de frustration que sur le temps de travail : face au déséquilibre de cette 

négociation où le résultat du tir à la corde était toujours en faveur du patronat. 

 

Tout au long de cette négociation, nous avons aussi souligné, à maintes reprises, 

l’importance de ce thème, puisqu’il s’agit des droits qui régissent la vie quotidienne dans et 

hors travail de chaque salarié de la métallurgie. 

 

Ce qui, pour les négociateurs que nous sommes, confère une responsabilité considérable : 

nous le savons tous, les résultats de cette négociation, la V10, la V11, la V12… seront 

épluchés, ligne par ligne, par les salariés, nos syndiqués… qui légitimement feront la 

comparaison entre ce qu’ils ont aujourd’hui et ce qu’ils auraient éventuellement demain… 

 

Bref, en clair, nous pensons, nous pouvons dire, que l’avenir de cette négociation sur le 

dispositif conventionnel, sur sa totalité qui dure depuis 3 ans, se joue aujourd’hui, la 

négociation est en suspend avec ce thème 5. Or la version 9, suite à un an de négociation, 

qui se voudrait être les ultimes propositions de l’UIMM, est bien loin de répondre aux 

besoins des salariés, d’atteindre le niveau d’exigence auquel nous sommes soumis pour 

relever les défis d’attractivité de la branche et ceux du XXI
e
 siècle. 

 

Si le texte, cette V9 est mise en réserve en l’état, c’est une mise au frigo de nouveaux moins 

disant sociaux, d’une régression sociale programmée pour les salariés de la métallurgie ! Cette 

négociation ce n’est pas la fabrique de l’avenir, c’est la fabrique du pire ! Et je n’exagère pas ! 

 

Je ne m’arrêterai pas sur les modifications cosmétiques de la version, pour être le plus court 

possible, je ne m’arrêterai pas non plus aux mesquineries qui ont ponctué cette négo et qui 

fleurissent encore dans le texte ; quand il s’agit pour l’UIMM de grignoter, de raboter ce qui 

peut l’être. C’est l’exemple de la ½ heure pour recherche d’emploi, ou de faire d’un jour de 

congé enfant malade un totem indéboulonnable pour le patronat comme si l’avenir de 

l’industrie en dépendait, que dire de l’article « Cofidis » (16.3.4) qui prévoit le versement en 

3 fois de l’indemnité de licenciement pour les PME. 
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J’insisterai seulement sur ce qu’il est indispensable de modifier dans le bon sens pour 

atteindre au minimum le mieux disant voire le progrès social, ceci pour éventuellement 

envisager de se poser la question d’une mise en réserve du texte. 

 

Avant de revenir sur le corps du texte, je tiens à affirmer que ce qui n’est pas écrit ici dans ce 

texte ne sera écrit nulle part ailleurs. Chacun sait à quoi on doit s’attendre sur le devenir des 

76 CCT et de leur IDCC… et ce n’est pas l’article 12 qui pourrait nous satisfaire. Il ne répond 

en rien aux légitimes inquiétudes de nos militants qui refusent de voir disparaitre les acquis 

spécifiques de leurs accords en territoires. 

 

Concrètement : 

Article 3 : reclassement consécutif à une inaptitude.  

Lors de la dernière séance, nous avons fait un pas en avant en limitant notre proposition de 

maintien de salaire seulement aux inaptitudes liées aux accidents de travail, maladies 

professionnelles. Pour la CGT, la perte de rémunération dans cette situation est une double 

peine inacceptable. 

 

Article 4 et suivants : mobilité. 

Nous avons proposé un accompagnement des mobilités (prime de transport, réduction du 

temps de travail). Si ce n’est pas traité ici, nous y reviendrons dans le thème 8 

(rémunérations). (La délégation a pris exemple des camarades de la Seine Maritime qui ont 

dans leur CCT une prime de transport égale à un plein de carburant). 

 

Chapitre 4 – article 5.2 : licenciement motivé pour absence (maladie). 

Pour la CGT, cet article est un cheval de Troie afin d’obtenir à terme la disparition des 

jurisprudences. Nous exigeons l’expression écrite de la garantie d’emploi dans la future 

CCN : nous proposons d’écrire que « licenciement impossible pendant les 12 premiers mois 

de suspension du Contrat de travail ». 

 

Article 6 : parentalité. 

Pour la CGT, dans cet article, nous pouvons faire preuve d’innovation autour de deux 

questions, maternité, paternité. Il s’agit de rendre attractive notre branche pour les plus 

jeunes salariés. D’une part en allongeant le congé de maternité, et d’autre part en créant un 

vrai congé paternité favorisant l’égalité femmes / hommes. 

En France, le congé de paternité c’est moins bien que la Bulgarie et c’est à égalité avec la 

Slovénie. En Espagne, les salariés viennent d’obtenir 8 semaines de congés paternité. En 

Suède, ce congé va de 60 à 480 jours. Nous proposons, la CGT, 10 semaines dans la 

métallurgie. 

 

Article 6-4 : congés pour enfant malade. 

Pour nous aussi, c’est un totem. Le totem du mieux disant social en appui sur ce qui existe 

dans la CCN IC, nous exigeons donc le maintien à 4 jours le congé pour enfant malade. 

 

Article 7 : congés exceptionnels. 

Encore une fois, nous avons fait des propositions d’innovations sociales en proposant la 

création de congés exceptionnels pour l’accompagnement d’un proche, 2 jours maxi par an. 

 

Article 10 : congés payés supplémentaires (congés d’ancienneté). 

C’est l’exemple concret de régression sociale en particulier pour les mensuels. C’est aussi 

votre refus d’harmonisation entre les catégories. 

Le coup de rabot est net, c’est un jour de moins de congé pour les ouvriers et employés. 

Nous maintenons notre proposition, oui aux congés appuyés sur des mesures d’âge 

(portabilité) 4 jours, 1 jour à 25 ans, 1 jour à 35 ans, 1 jour à 45 ans et 1 jour de QVT à 55 

ans pour toutes les catégories de salariés. 

 

Article 11 : incidence de la maladie sur les droits aux congés payés. 

Nous exigeons l’application du mieux disant reprenant les dispositions de la CCN IC soit 

maintien du gain de congés payés pendant les 12 premiers mois de la maladie. 
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Article 13 et suivants : déplacements. 

Nous proposons de reprendre les dispositions de la CCN IC sécurisant d’une part les 

entreprises et les salariés lors des déplacements professionnels. 

 

Article 14 : définition de l’ancienneté en cas de licenciement. 

Nous n’acceptons pas la dérogation à l’article 1
er
 de ce texte et la différenciation du calcul de 

l’ancienneté entre les mensuels et les IC. 

 

Article 16-3 : indemnité de licenciement. 

Nous maintenons notre proposition d’harmoniser les indemnités de licenciement entre les 

différentes catégories. Nous refusons la minoration des indemnités de licenciement au-delà 

de 61 ans pour les IC d’autant que les conséquences des réformes successives des retraites 

favorisent le recul de l’âge de départ en retraite. 

 

Article 20 : clause de non concurrence. 

Nous sommes défavorables à l’application de la clause de non concurrence (interdit de 

travail) à toutes les catégories de salariés. Pour éviter que les patrons abusent de l’exercice de 

ladite clause de non concurrence, nous proposons une contrepartie financière suffisante égale 

à l’intégralité du salaire qu’aurait touché le salarié s’il était maintenu dans son poste. 

 

Je pense avoir été suffisamment clair sur notre violoné de voir se poursuivre cette 

négociation. Négociation pivot pour un futur dispositif conventionnel, une CCN reposant 

sur le mieux disant social redonnant de l’attractivité à notre branche devenant enfin la 

fabrique de l’innovation sociale. 

 

Alors que dans les mots vous parlez (UIMM) de changement de méthode dans cette 

négociation, il serait vraiment inacceptable qu’une seule organisation sur 5 que nous sommes 

autour de cette table, siffle seule la fin de la partie. 

 

Cette stratégie augure mal la fin de la négociation puisque au fil du temps nous empilons des 

textes qui nous éloignent les uns des autres d’une conclusion positive pour un dispositif 

conventionnel de haut niveau. 
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